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Le but poursuivi par tout assureur est de repondré aussi parfaitement que
possible aux demandes de ses assures en leur accordant des couvertures
adêquates ä leurs besoins de sécurité financiare.

Au cours de eet exposé, j'essaierai de vous montrer dans quelle mesure les
as8ureurs nucléaires ont pu atteindre eet objectif. Après vous avoir
brièvement décrit les principales dispositions des polices couvrant la
responsabilitê civile mise ä la charge de 1'exploitant d'une installation
nucléaire a la suite d'un accident nucléaire survenu dans son installation
ou au cours d'un transport de substances nucléaires, je vous entretiendrai
de la couverture des dommages matériels causes ä 1'installation elle-même.
Je vous parlerai ensuite de 1'assurance du brÍ3 de machines et de 1'assu-
rance des pertes indirectes oa pertes d'exploitation.

Je terminerai enfin eet exposé par une description genérale de 1'organisa-
tion actuelle du marché de 1'assurance nucléaire.

Avant d'aborder le programme que je viens de vous esquisser, je voudrais
attirer votre attention sur trois remarques préliminaires :

- 1'étude est limitée ä la situation actuelle des assurances des instal-
lations nucléaires telles qu'elles sont définies dans les Conventions
de Paris et de Vienne. Je n'aborderai pas 1'assurance des risques re-
sultant soit de radioiaotopes utilises ä des fins industrielles, commer-
cíales, agricoles, medicales ou scientifiques, soit d'accélérateurs de
particules. Ces risques n'ont pas un caractere exceptionnel et leur
couverture est généralement effectuée par le marché ordinaire de 1'assu-
rance.

- il en est de méme des risques encourus pendant la construction des ins-
tallations nucléaires qui sont couverts par le marché ordinaire. Les
polices émises par les pools ne prennent Ie relais qu'au moment de l'ar-
rivée de matières nucléaires sur Ie site.

- les installations nucléaires ne sont pas identiques, elles présentent
des risques différents suivant leur nature et leur localisation géogra-
phique. L'assurance varie également de pays a pays, la legislation ap-
plicable n'êtant pas uniforme. Toutefois, une relative harmonisation
des couvertures a été réalisée. Je vous exposerai en consequence les
solutions généralement admises par la plupart des marches europeens.

lo L'assurance de la responsabilitê civile.

Les orateurs precedents vous ont exposé les principes fondamentaux mis en
oeuvre par les Conventions internationales relatives ä la responsabilitê
civile dans le domaine de 1'energie nucléaire et par les differentes lois
nationales d'application de ces Conventions.

Bien que les Conventions instituent un régime unique de responsabilitê de
1'exploitant pour les consequences des accidents nucléaires survenant dans
son installation et pour ceux survenant en cours de transport de substances
nucléaires, des modalités d'application spêcifiques aux transports y sont
prévues. Cans la plupart des marches européens, les contrata sont distinets
pour les deux categories de risques.
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a) les installation» nucléaires fixes.

Devant la difficulté pratique de pouvoir distinguer ayec certitude le
dommage causé par un accident nucleaire du dommage qui pourrait Stre cau-
sé conjointement ou non par un autre accident, les assureurs groupent
dans un meme contrat la couverture des risques nucléaires et ceux dea ri3-
ques traditionnels.

Les conditions de 1'assurance des risques non nucléaires sont analogues ä
celles de polices émises par les assureurs du marché ordinaire pour la
ccuverture des risques industriéis nornaux. Un montant de garantie par-
ticulier est prévu dans les polices pour cette couvertureo

Je me limiterai done aux quelques particularités des dispositions des po-
lices relatives aux risques nucléaires.

Signalens d'abord que ces conditions doivent en general être approuvées
par 1'autorite publique competente.
Hemarquons ensuite que, dans de nombreux pays, la presentation préalable
d'une police répondant aux conditions précisées par la loi est exigée
pour obtenir la reconnaissance d'exploitant.

Dans leurs grandes lignes, les contrats émis par les assureurs nucléaires
européens ont été adaptes aux caractéristiques du droit nucléaire precisé
par les Conventions internationales.
Cette base juridique uniforme a rendu possible une certaine har monisation
des conditions de cette assurance. Il n'a certes pas été possible d'en-
visager un modèle de police unique et complet, les lois nationales, notam-
ment celles qui régissent les assurances, n'étant pas uniformes dans tous
les payso

Néanmoins les dispositions ci-après sont generalement appliquées :

- la police couvre la responsabilité civile non contractuelle encourue
par 1'assure ä raison des dommages causes par un accident nucléaire sur-
venu dans son installation ou mettant en cause des matières nucléaires
provenant de cette installation. Toutefoia, les dommages causes par
un accident nucléaire survenu hors de 1'installation pendant un trans-
port de substances nucléaires sont exclus de cette police. La couver-
ture de ces risques fait 1'objet de contrats distinctso

- sont assures aux termes de cette police 1'exploitant de 1'installation
nucléaire et les personnes désignées au contrat.

- la responsabilité couverte est celle qui resulte du droit applicable a
1'accident nucléaire et notamment de la Convention de Paris et des lois
nationales d'application«

- la garantie du contrat n'est acquise ä 1'assure que ai les dommages font
1'objet d'une action en reparation dans un délai maximum de dix ans ä
dater de 1'accident nucléaire, ou si la legislation applicable le pré-
voit, dans ra délai de trois ans prenant cours a la date oú le lésé a
eu connaissance du dommage et de l'identité de 1'exploitant responsable.

- le montant de la garantie est fixé en tenant compte du montant maximum
de la responsabilité de 1'exploitant fixé par la loi nationale. Ce
montant est actuellement d'environ 10 millions de dollars US (valeur de
I960) dans la plupart des pays ayant ratifié la Convention de Paris.
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Toutefois, en pratique, les assureurs accordent une garantie par acci-
dent nucléaire egale au montant fixé par la loi, maisles polices pré-
voient également un montant de garantie par installation, pour une du-
ré e déterminée. Ce montant, qui est supérieur ä celui fixé par accident,
constitue la limite maximum de 1'engagement des assureurs, quel que soit
le nombre d'accident nucléaires survenant dans 1'installation pendant
la periode considérée. Il est dégressif en fonction des sinistres sur-
venus ; toutefois, des modalités sont prévues en vue de sa reeonstitu-
tion eventuelle»

- 1'aBBurance ne couvre pas les dommages causes a I'installation nucléaire
elle-méme et aux biens qui se trouvent sur Ie site de cette installation
et qui sont ou doivent être utilises en rapport avec elle°
Cette conclusion est conforme ä la restriction prêvue ä 1'article 3 a)
de la Convention de Paris, 1'exploitant n'est paa responsable de ees
dommages•
L'interpretation de ces dispositions a donné lieu a de nombreuses dis-
cussions. Certains e3timent qu'il n'existe aucune responsabilité pour
ces dommages« D'autres pensent qu'il peut exister une responsabilité
en dehors des> Conventions et qu'elles permettent la conclusion de con-
trats spéeiaux pour regier la responsabilité des foumisseurs et autres
personnes pour de tels dommages. Mais la question de savoir qui sera
responsable en 1'absence de tels contrats n'est pas résolue. Les assu-
reurs demandent que les autorités competentes précisent dans les lois
nationales d'application des Conventions 1'exclusion formelle de toute
responsabilité des foumisseurs et autres personnes pour de tels domma-
ges, sauf dans le cas d'un contrat écrit. Les assureurs signalent, en
outre, qu'ils ne sont pas en mesure d'assurer par des polices multiples
la responsabilité de plusieurs foumisseurs pour ces dammages» U s rap-
pellent que la souscription par 1'exploitant d'une police d'assurance
des dommages matériels avec un large abandon de recours résoud le pro-
blème, quelles que soient les dispositions légales existanteso

- 1'asBurance ne couvre pas les drorts a reparation exercés ä la suite d'
accidents nucléaires dus ä des actes de conflits armés, d'hostilité, de
guerre civile, d'insurrection ou ä des cataclysmes naturels de caractère
exceptionnel« Méme si la loi nationale ne prévoit pas 1'exclusion de la
responsabilité civile dans le cas de ces événements, les assureurs ne
couvrent pas ces risques*

- sont également exclus de 1'assurance, les dommages causes par des armes
ou engins destines ä exploser par modification de structure du noyau de
1'atome et ceux causes par I'emission consciente de radiations ionisan-
tes et resultant d'une exploitation normale de 1'installation!.

- le contrat,conclu pour une periode indéterminée, ne peut être résilié
dans les cas prévus ä la police que moyennant un préavis de deux mois
au moins. La résiliation ne prend effet que deux mois après la notifi-
cation ä 1'autorité publique compétente«

Telles sont les principales dispositions des polices qui ont été souscri-
tes par les exploitants des diverses installations nucléaires des pays de
1'Europe occidentale.

En raison de la sécurité particuliere de fonctionnement qui a caractérisé
jusqu'ä présent les installations nucléaires, les assureurs ne disposent
pas de renseignements statistiques suffisants pour proceder ä une evalua-
tion precise du risque de responsabilité civile.
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Certes, sí les accidents graves sont tres rares, de nombreux incidents,
sans consequences radioactives importantes, surviennent dans les centra-
les nucléaires. Plus de 750 incidents ont été declares en 197^ dans les
centrales nucléaires en operation aux Etats-Unis ; ce nombre ne tien* pas
compte des incidents survenus pendant la construction ou la periode des
essaisc les chiffres révélés par les statistiques amérieaines semblent
bien indiquer que la sécurité absolue n'existe pas.
Aussi 1'appreciation du risque de responsabilité civile est le résuitat
d'une double evaluation : A) de l'éventualité et de la gravité d'un acci-
dent et B) des effets d'un accident sur les tiers»

L'evaluation de A est exprimee par une estimation technique de 1'installa-
tion nucléaire conformément ä une formule admise qui est fonction du type
de réaeteur et de son enveloppe de sécurité, de sa puissance, de son uti-
lisation (réacteur de puissance ou réacteur de recherches) et d'autres
caractéristiques exceptionnelles.

I>'evaluation de B tient compte :

(i) de facteurs relatifs á l'environnement (repartition de la popula-
tion et son activité, biens mobiliers et immobiliers, existence de
riviè*res,canaux, etc .»., données météorologiques et données géo-
logiques) ;

(ii) des elements sur le site (combustible nucléaire en magasin, quali-
fication du personnel, risques provenant des déchets radioactifs) ;

(iii) d'elements divers tels que mesures de sécurité (possibilités d'
erneutes, etc .o.) et toutes particularités exceptionnelles, y com-
pris par exemple la proximité de complexes industriéis, etc ..) ;

(iv) la legislation applicable et notamment le montant de la garantie.

b) les transports de substances nucléaireso

Ainsi que je l'ai rappelé, les dommages causes par un accident nucléaire
survenant au cours d'un transport de substances nucléaires sont exclus de
la police de Responsabilité civile des exploitants des installations fixes»

Néanmoins 1'exploitant d'une installation nucléaire est responsable de
tout doomage s'il est établi qu'il est causé par un accident nucléaire
survenu hors de cette installation et mettant en jeu des substances nuclé-
aires transportées en provenance ou il destination de cette installation.

La police émise par les assur euro nucléaires peut revêtir la forme soit
d'une police particuliere pour chaqué transport, soit, d'une police è
aliments (ou police abonnement). Far cette demière police, les assureurs
couvrent pendant une periode déterminée (généralement un an) tous les
risques nucléaires afferents aux transports effectués par 1'exploitant
pendant cette periodeo

Bien que 1'exploitant soit tenu, aux termes des Conventions, de disposer
d'une garantie pour chaqué accident nucléaire, jusqu'a concurrence du mon-
tant maximum de la responeabilité, la límite d'engagement des assureurs
est stipulée peur 1'ensemble des consequences des accidents nucléaires
survenant au cours d'un méme transport garantí (garantie par transport).
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Pour chaqué transport, l'assureur remet è l'exploitant un certificat des-
tine au transporteur. Ce certificat énonoe le nom et l'adresse de eet
exploitant ainsi que Ie type et la durée de la garantie ; il designe éga-
lement les substances nucléaires transportées et l'itinéraire eouvsrt par
la garantie*

Une prime est caleulée par transport, compte tenu de la nature et de 1'
importance des matières transportées, du moyen de transport utilise (ter-
re, air et mer), de la distance ä parcourir et des mesures de sécurité
prises pour le transport. Les primes ainsi oaloulees font 1'objet d'un
relevé trimestriel et sont payees á la fin de chaqué trimestre.

Le Systeme schematise ci-deasus fonctionne a la satisfaction de tous pour
les transports effectués entre des installations situées dans les pays
ayant ratifié la Convention de Paris. Toutefois, certains pays exigent
une assurance souscrite auprès d'une compagnie habilitée á opérersur
leur propre territoire. Cette exigence, qui ne semble pas être conforme
il 1'interpretation généralement admise de la Convention, entraine 1'obli-
gation de la souscription d'une double assurance pour un méme transport.
Il est ä espérer que les pays intéresses modifieront leur legislation afin
d'éviter cette assurance multiple.

La responsabilité couverte par la police est celle qui resulte du droit
applicable ä 1'accident nucléaire. Si ce dernier survient sur Ie terri-
toire d'un Etat non contractant ou si les doomages sont subis sur ce ter-
ritoire, les Conventions de Paris et de Vienne ne sont, en principe, pas
applicables» Mais l'exploitant peut être rendu responsable des doomages
causes sur la base du droit applicable. Les polices d'assurance couvrent
dans ce cas la responsabilité non contractuelle eneourue par l'exploitant
ou par d'autres assures designes dans le contrat, mais uniquement dans la
mesure oú les dommages sont causes par un accident nucléaire au sens des
Conventions nucléaires et sous las mémes conditions d'assurance (mêmes
limitations dans le montant et dans le temps et menea exclusions).

Les polices excluent en principe les dommages au moyen de transport, mais
elles prévoient la possibilité d'une réinclusion de ces dommages dans le
cas oú la loi nationale a fait usage de la faculté inscrite dans les Con-
ventions.
En outre, ainsi que cela a été precisé, l'application concurrente du droit
nucléaire et du droit maritime peut entraíner une double responsabilité,
celle de l'exploitant nucléaire responsable en vertu des Conventions nuc-
léaires et celle de l'armateur qui, en application du droit maritime, peut
être illimitée. Les assureurs ne sont pas ä méme de foumir cette double
garantie. Il en resulte que les transports maritimes de certaines matiè-
res nucléaires ont été rendues pratiquement impossibles. L'entrée en
vigueur récente de la Convention de Bruxelles de décembre 1971 ne résou-
dr a certes pas tontes les difficultês ; je pense en particulier aux pro-
blèmes découlant des transports vers les pays non contractants ou effee-
tués en transit ä travers ces territoireso Seule une ratification rapide
des Conventions internationales par la plupart des pays intéresses permet-
tra de résoudre facilement lea dernières difficuités.

J'exprime le souhait que, par votre action personnelle dans vos pays res-
pectifs, vous puissiez nous aider ä repondré mieux et plus complètement
aux demandes des exploitants et des transporteurs.



II. L'assurance des doomages materiele aux installationso

Ainsi que je l'ai precisé dans la première partie de eet exposé, les
polices de Responsabilité civile excluent les dcmmages causes á 1'ins-
tallation nucléaire elle-méme et aux biens se trouvant sur le site.

Les exploitants qui désirent s'asBurer pour ces dommages souserivent une
police d'assurance des dommages matériels. Les conditions de ees polices
ont fait l'objet d'une large concertation sur le plan international.
Les valeurs ä assurer dans les centrales électronucléaires atteignent des
atontante tres eleveso A titre d'exempl«, les montante assures pour une
centrale de l'ordre de 1.000 MWe dépassent actuellement un milliard de
francs írangais. Cea montants importants néeessitent la participation
des assureurs du monde entier ä cette couverture. La capacité mondiale
"tous pooJ.s réunis" est en effet de l'ordre de 800 millions él un milliard
de F.F. selon la localisation de 1'installation. La participation de 1'
ensemble des assureurs nucléaires mondiaux ä 1'assurance de ces riaques
exige une étroite collaboration entre eux et une information precise des
conditions de la couverture.

Pour des raisoas analogues ä celles développées pour l'assuranee de la
responsabilité civile, les pools ne couvrent pas les risques nucléaires
indépendamment des risques conventionnels.

A. Les couvertures de base.

Les polices des dommages materiel» couvrent les dégats causes aux biens
assures qui se trouvent dans I'enceinte de 1'installation, par :
a) incendie ;
b) explosions de toutes natures ;
c) la chute de la foudre sur les biens assures ;
d) la chute ou le contact de tout ou partie d'appareils de navigation

aérienne ;
e) temperature excessive á 1'intérieur du réacteur, si l'accroissement

de cette temperature présente un caractèrs accidente! ;
f) la contamination radioactive accidentelle des biens assures a I'exclu-

sion de la cuve, de son contenu et des circuits primaires du réacteur.

Peuvent également être garantís les frais entraínés par la decontamination
du sol, des decombres et des objeta non recuperables et les frais de sau-
vetage.

B. Exclusions.

Sont en general exclus :

a) les dégats dus èt une contamination graduelle par les radiations resul-
tant du fonctionnement normal du réacteur ;

b) les dégats dus aux forces de la nature : hautes eaux, inondations,
éboulements de rochers, chutes de pierres, affaissements et glissements
de terrain, avalanches, grêle, ouragans et tempetes ;

c) les dommages se rattachant directement ou indirectement a l'un des cas
cinapres : guerre (guerre civile ou étrangère, troubles, subversion),
invasion, grève, erneute, insurrection, mouvement populaire, etc ... ;

d) les dégats causes par 1'electricité ou le bris de machines ;
e) les dommages indirecta.



C. Abandon de recourse

Sauf en cas de malveillance, les assureurs renoncent ä tout recours contre
les assures, leur3 préposés, leurs const i t ¡iaat«, leurs fouraisseurs et
prestataires de service»

D. Les garanties facultatives.

Des extensions facultatives de garanties sont accordées en tout ou en
partae par certain» marches avec, en general, la perception d'une aurpri-
me correspondente. I l s'agit des perils suivanta : inondation, ouragan
et tempête, dégats des eaux, tremblement de terre, glissement de terrain,
etc»« Des differences importantes existent tant dans la nature des perils
couverts que dans 1'étendue de la couverture. I l en resulte que 1'étendue
des couvertures accordées par les polices des Doomages matériels des pools
est essentiellemect variable suivaut les pays et , dans un même pays, selon
les demandes des assures.

a) Lfassurance des dégats causes par certains actes de violence mérite
une attention particuliere.

Ainsi que je viens de l'indiquer, la plupart des polices des pools exclu-
ent les doomages occasionnés directement ou indirectement par un des
événements suivants : guerre (guerre civile ou étrangère, trouble, sub-
version), invasion, rebellion, insurrection, grèves, erneutes, mouvements
populaires, etc..o
L'enumeration n'est pas uniforme», les termes uti l ises ne sont pas definís
et i l est a craindre qu'en cas de sinistres ne surgissent dea difficultés
pratiques inherentes ä la definition des termes utilises=
Four clarifier la situation, une interpretation commune des nombreux
termes divers uti l ises dans ce domains; est recherchée sur le plan inter-
national.

b) Plusieurs pools accordent actuellement 1'assurance des dégats divers
causee aux biens assures pax des gr ¿í vi st es, des travailleurs mis en

leck out et par des emeutierso

c) Certains assureurs nucléaires étudieat actuellement la pos&ibilité d'
assurer lea dégats causes par des acv.ea de violence e t , en particulier,

ceux causes par des actes isolés de sabotage et de malveillance, pour
autant que ces actes ne soient pas 1'oeuvre de personnes agissant dans le
cadre d'une action concertée d'une organisation quelconque nationale ou
internationale. Signaion» toutefois qu'il existe une difficulté pratique
d'établir la distinction entre l'acte ind.ividuel de vandalisme ou de sabo-
tage et 1'action concertée de terrorisme.
II importe qu'en ce domine les clauses des polices soient rédigées d'une
fagon claire et precise afin que chacune das parties connaisse exactement
la portee de la couverture. Ces questions font actuellement 1'objet d'une
étude minutieuse sur le plan international.



III. L'as sur anee du tris de machines.

D'une facón générale, on peut dire que 1'assurance du bris de machines
consiste ä couvrir les machines et autres ohjets assures contre tout
dégat aecidentel d'origine mécanique ou électrique.

Du point de vue de cette assurance, une céntrale électronucléaire peut
être divisée en trois zones :

- la zone de radioactivité élevée ou zone chaude, c'est-a-dire la cuve ou
toute structure contenant Ie coeur d'un réacteur et tout son contenu,
les elements de combustible, les barres de comande, etc.

- la zone de radioactivité faible ou zone tiède, comprenant les composants
du réacteur en dehors de la zone chaude qui sont en contact avec une
certaine radioactivité« Compte tenu du niveau des radiations dans cette
zone, des precautions spéciales sont nécessaires quand des inspections
ou des reparations sont effectuées.

- la zone de radioactivité nulle ou zone froide comprenant toutes les
autres parties de la centrale située sur Ie site.

Remarquons que dans les zones chaude et tiède, la reparation ou Ie rem-
placement des objets endommagés exige une decontamination préalable et 1'
utilisation de techniques spéciales de manutention qui entraanent des
frais additionnels en raison du milieu radioactif ambiant.
Mais, tandis que dans la zone tiède, les frais additionnels ne représen-
tent qu'une faible partie du cout total de la reparation, ces frais peu-
vent au contraire atteindre, dans la zone chaude, des montants tres éle-
vés qui peuvent meine dépasser les frais normaux de la reparation propre-
ment dite des objets endommagés=

La couverture du bris de machines est normalement assumee :

- par les assureurs specialises du marché ordinaire dans les zones
tiède et froide ;

- par les pools d'assurances des riaques nucléaires dans la zone chaude»

Les conditions générales de la police "Bris de machines des centrales
nucleaires" sont daps leurs grandes lignes analogues ä celles des polices
"Bris de machines" des centrales elassiques. Je me limiterai a en sou-
ligner les differences essentielles,

Ces polices prévoient, outre l'indemnisation du bris proprement dit des
objeta assures, c'est-ä-dire les frais normaux, le remboursement des
frais supplémentaires nécessairement et raisonnablement exposes en raison
de la contamination ou de 1'irradiation des objets endommagés ou en rai-
son du milieu radioactif dans lequel ils se trouvent pour :

- effectuer les travaux materials ayant pour but de localiser 1'origine
des dégats ;

- acceder aux objets endommagés, lts démonter, les extraire, les condi-
tionner en vue de leur transport, les transporter, les réparer et les
réinstaller sur place (en ce compras les frais pour travaux á distance
et ceux requis pour la protection du personnel) ;

- démonter, extraire et conditionner les objets non reparables ni recu-
perables en vue de leur transport hors du site (en ce compris les frais
pour travaux a distanc« et ceux requis pour la protection du personnel)»
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L'assuranoe du bris de machines dans la zone cbaude est accordée par les
pools jusqu'ä concurrence d'un montant limité par sinistre (p.ex. 40 mil-
lions de FoF. pour un réacteur d'environ 900 MWe)° En outre, l'engage-
ment des assureurs est limité ä un montant fixé par année d'assurance
quel que soit l e nombre de sinistres (60 millions de F.7. dans l'exemple
ci-dessus)o

Plusieurs centrales nucléaires et notamm«nt les centrales eituées en
Beigique sont assurées par des polices mettant en oeuvre les principes
développés ei-dessus •

IV. L'assurance des pertes indirectes.

Cette assurance peut revêtir des aspects différent? tels que : frais
généraux permanents, consequences financiares de 1'interruption de 1'
exploitation, pertes de bénéfices.

En principe, aucune raison ne 9'oppose a accorder une assurance des
Pertes de bénéfices ä 1'exploitant d'une installation nucléaire pour
autant que cette installation soit assuree par une police des Dommages
matériels et éventuellement par une police "Bris de machines", qu'une
capacité d'assurance süffisante reste disponible et que les conditions
et termes de efette assurance soient acceptaties.

Les conditions d'une assurance du coüt supplementaire d'exploitation pour
les centrales nricléaires est actuellement a 1'étude par certains pools.
L'objet de cette assurance serait d'indemniser l'assuré pour la dépense
supplementaire nécessaire et raisonnablement encourue pendant une pe-
riode d'au maximum 12 mois dans le seul but d'éviter ou de réduire les
consequences de toute interruption ou perturbation occasíonnée á 1'exploi-
tation de la centrale par suite de la survenance d'une quelconque <f.s3
éventualités couvertes soit par la police des Doomages matériels, soit
par la police "Bris de machines".

L'intervention des assureurs serait limitée a un montant fixé par jour.
Ce montant, determiné en tenant compte de la capacité disponible, devrait
en principa supporter la dépense supplementaire nécessairement encourue
pour permettre á la centrale nucléaire dont la production est suspendue
á la suite d'un sinistre, de poursuivre la fourniture de courant électri-
que par l'aehat des Kvh nécessaires ä une autre centrale nucléaire ou
classique.

La determination dea elements devant intervenir deins la fixation de l ' in -
demnité journaliere fait 1'objet d'un examen minufeieux par des experts
compétents. Ce montant peut d'ailleurs Stre assez elevé : ä t i tre d'exem-
ple, l'assuré estime que la perte journalière ä prendre en consideration
dans les circonstances actuelles pour une centrale d'environ UOO MWe est
de l'ordre de 550=000 F*F.. Compte tenu d'un délai de carence de ik jours,
le montant annuel maximum que pourraient devoir payer les assureurs s 'é le -
verait ä quelque 200 millions da F.F.

Indépendamment du problème de capacité financiare et des considerations
techniques dont i l vient d'etre question, cette assurance pose, dans les
circonstancea actuelles, certains problèmes difficiles et delicate.
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Le nombre tres restreint d'exploitants de centrales nucléaires dans le
monde qui souaaitent s'assurer pour de teÏ3 risques ne permet pas d'appli-
quer maintenant ä l'assurance de ces risques particuliers la technique
normale de l'assurance qui est fondee sur un système de compensation
annuelle entre un grand nombre de risques independents.
Ajoutons qu'un sinistre d'importance moyenne survenu á un organe vital de
la centrale peut entrainer une interruption de fonctionnement pendant de
nombreux mois. A titre d'exemple, signalons qu'un sinistre recent surve-
nu ä un transformateur dans une centrale entraínera son arrêt pendant
plus de douze mois.
Néanmoins, ces prcblèmes ont déja fait 1'objet d'un premier échange de
vues sur le plan international et leur étude se poursuivra dans un proche
avenir.

V. L'organisation du marché de 1'assurance nucléaire.

a) La technique habituelle de fonctionnement de l'assurance pour les risques
importants est connue : l'asaureur désire avant tout équilibrer ses ris-
ques de teile fagon que la survenance de grands sinistres ne mette pas en
péril sa stabilité financiere. A eet effet, il souserit un risque soit
seul, soit en coassuranee et il realise la repartition au-delä de sa capa-
cité propre (son plein) par la voie de la reassurance.

Dans le cas du risque nucléaire, un tel Systeme était pratiquement irréa-
lisable» Les montante extraordinairement eleves des garanties demandées,
1'importance des sinistres potentiell, les possibilités de cumuls enere
les différentes garanties (Responsabilité civile, Doomages matériel3, Bris
de machines, etc) auraient conduit les assureurs ä se décharger au maximum
sur leurs réassureurs. Ceux-ci, peu nombreux, auraient regu les mêmes
risques de tres nombreux cotés et se seraient trouvés en presence de mon-
tants dépassant largement leurs possibilités de couverture.

Cette situation a exige une organisation particuliere du marché de l'assu-
rance nucléaire, basée sur une mobilisation rapide et coordonnée d'une ca-
pacité maximale et sur une étroite collaboration internationale.

Les -pools nationaux d'assurances des risques nucléaires

Dans chaqué pays, les assureurs se sont groupés en "Pool d'assurances des
risques nucléaires". Les regles de fonctionnement des pools sont énoncées
dans des Statuts dont la nature difiere soxvant les pays, certains ont une
personnalité juridique, d'autres sont des associations de fait ; certains
sont des pools de reassurance, d'autres sont des pools d'assurance et de
reassurance.

Néanmoins, les principes généraux ci-après sont appliques par la majorité
d'entre eux :

- Pour chacune des categories d'assurances auxquelles ils ont decide de s'
intéresser, les membres du pool indiquent annuellement le plein maximum
qu'ils sont disposes á garder en retention propre sur chaqué risque si-
tué dans un pay3 determiné. Ce maximum constitue son plein propre, sans
aucune possibilité de reassurance individuelle.

J
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- Chacun des membres prend 1'engagement de ne pas souscrire de risques
nucléaires en debors des pools.

La somme des pleins propres souscrits par les membres d'un pool par cate-
gorie d'assurances pour un pays determiné constitue la capacité totale de
retention propre du pool pour cette categorie et pour ce pays.

Four les risques nationaux, le pool intéresse sous erit en principe des
polices en coassur anee jusqu'ä concurrence de sa capacité totale de reten-
tion propre. Après épuisement de cette capacité, il place l'excédent de
couverture nécessaire en reassurance quote-part auprès des pools étrangers.

En ce qui concerne les risques sitúes a l'étranger, Ie pool intéresse
conclut, pour compte commun de aes membres, des conventions de reassurance
en acceptation jusqu'ä concurrence de la capacité totale de retention pro-
pre pour la categorie d'assurances concernée et pour le pays en cause.

Cette organisation fonctionne depuis environ vingt ans. Des pools ont été
créés dans la plupart des pays européens : les pools franjáis, britannique,
allemand, danois, finlandais, suisse, beige, norvégien et Italien suivront
en 1957 l'exemple du pool suédois constitué le 10 octobre 1956 comme pre-
mier pool europeen. Suivront en 1958 le pool néerlandais, en 1959 le pool
autrichien, en 1962 le pool ture, en 1966 le pool portugais et en 1967 le
pool espagnol. Des pools sont en vede de constitution au Grand Duché du
Luxembourg et en Yougoslavie. Notons également 1'ex:, stenoe de pools
nucléaires au Canada, en Afrique du Sud, au Japon, en Caree du Sud, en
Chine (Taiván) et aux U.Sc A.

Cette organisation a permis de couvrir les risques nucléaires dans les
différenta pays. Mais elle a imposé une collaboration étroite entre les
pools du monde entier« Participant a la souscription des meines risques,
chacun devait connaitre les conditions de ses engagements. Une informa-
tion complete des pools reassureurs sur les risques proposes constitue
la condition essentielle du fonctionnement du système»

c) La collaboration internationale

Cette collaboration est organisée ä deux niveaux différents :

- sur le plan europeen, la Commission permanente du Risque atomique
(C.P.R.A.) du Comité europeen des Assurances a été créée en 1955. Sa
mission est d'étudíer les problèmes que pose l'assurar '¡e des risques
nucléaires, de rassembler et de diffuser toute documentation ou infor-
mation relative ä cette assurance, d'en favorí¡3er le íéveloppement et
de représenter les assureurs nucléaires auprès des organisations inter-
nationales.
La Commission permanente groupe les associations nationales d'assuranee,
membres du Comité europeen des Assurances. Pour lui permettre de rem-
plir sa mission, la C.P.R.A? dispose du Centre d'Etudes du Bisque atomi-
que (CE.R.A.).

- sur le plan mondial, les Conférences internationales des Presidents de
Pools, dites Conférences de Londres, organisées périodiquement, depuis
1957, ä 1'initiative du pool britannique, groupent les représentants des
pools atomiques du monde entier. La dixième Conférence qui vient de se
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teñir en février 1976 a reuní lea reprisentants de 19 pools nucléaires du
monde entier.
Ces Conférences ont notamment pour bub de coordonne? 1'action des pools
dans 1'elaboration des conditions des polices ainsi que dans 1'établisse-
ment des principes de fonctionnement des pools.

Les assureurs nucléaires 3ont consciente de la nécessité d'augmenter de
plus en plus 1'étendue de leurs garanties afin de repondré aux besoins de
leura assures, assurance de la responsabilité civile répondant aux exigen-
ees des autorités publiques, assurance des biens de 1'exploitant en vue de
proteger efficacement les capitaux nécessaires á la construction et 1'
exploitation des centrales.

n serait vain de penser que eet objeetif pourra ëtre atteint sans de
reelles difficultés pratiques. Je suis néanmoins convaineu que, par 1'
étroite collaboration des pools du monde entier et avec le concours des
assures, ces difficultés seront surmontées dans un bref avenir.


